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Près de 2 000 manifestants étaient 
réunis au départ de Battant pour 
participer au mouvement 
lycéen. Photo Franck Lallemand

Enseignante-chercheuse au 
laboratoire de sociologie et 
d’anthropologie (LASA) de 
l’université de Franche-
Comté, et par ailleurs parmi 
les premiers signataires des 
Soulèvements de la Terre, 
Gaëlle Ronsin donne sa 
lecture du mouvement 
lycéen et désormais aussi 
estudiantin. Interview.

Socio-anthropologue, 
quelle analyse avez-vous 
de ce mouvement, parti 
des lycées et désormais 
étendu aux facultés ?
« En tant qu’enseignant-

chercheur, on ne peut que 
soutenir le mouvement, qui 
porte avant tout sur les 
conditions matérielles des 
lycéens puis des étudiants, 
mais aussi leur critique de 
la plateforme Parcoursup et 
du caractère anxiogène de 
celle-ci. »

Pour autant, avec moins 
de 5 % des lycées bloqués, 

ne voit-on pas à l’œuvre 
une certaine tyrannie 
des minorités ? Sans 
compter les violences. 
Bref, n’y a-t-il pas un 
problème quant au mode 
d’expression de ces 
revendications ?
« Je vais parler de ce que je 

connais, à savoir la fac de 
lettres. L’université n’est 
pas bloquée, elle est occu-
pée. Les cours classiques ne 
sont pas assurés les jours de 
mobilisation comme ce 
mardi, mais il y a un ensem-
ble d’activités proposées : 
assemblées générales, cours 
alternatifs, réunions, 
échanges… Ce n’est pas un 
arrêt. »

Tout de même, en tant 
que sociologue, quelle 
est votre lecture du 
blocus de certains 
lycées ?
« Je ne suis pas sociologue 

de l’éducation, donc je ne 

me prononcerai pas. »
On a l’impression de 
revendications fourre-
tout et parfois 
contradictoires. Y en a-t-
il une qui vous semble 
faire sens au milieu de ce 
qui peut sembler un 
brouhaha ?
« C’est loin d’être un brou-

haha. Au contraire, il y a 
une mobilisation très claire 
sur les conditions d’existen-
ce des lycéens. Notamment 
en termes d’inégalités de 
traitement entre lycées, où 
selon les lieux et les géogra-
phies sociales, on n’a pas les 
mêmes conditions d’ensei-
gnement. Et ce qui est inté-
ressant, c’est que les autres 
lycées, plus favorisés, se 
sont mis en solidarité. 
Après, il peut y avoir des 
revendications parfois pro-
pres à chaque endroit. »

Quant à 
l’instrumentalisation de 

ces mouvements par 
l’extrême gauche, 
pointée par les services 
de renseignement ?
« Il faudra me fournir les 

documents des services en 
question… En tout cas, ce 
n’est pas ce que j’ai consta-
té, avec une faculté ouverte, 
et des assemblées générales 
avec des débats à plein de 
niveaux, avec des profs, des 
syndicats étudiants… »

Justement, est-ce que les 
problèmes soulevés ne 
peuvent pas être réglés 
au sein des instances 
représentatives des 
établissements, 
associant élèves, parents 
et équipes pédagogiques, 
plutôt que dans la rue ?
« C’est aussi un problème 

national, une façon dont 
sont affectés les moyens ! »

Reste qu’on n’a jamais 
autant consacré d’argent 
à l’enseignement, pour 

moins d’élèves et de 
moins bons résultats à en 
croire le classement 
Pisa…
« Je ne peux pas vous ré-

pondre car l’Éducation 
nationale n’est pas mon 
sujet. Je suis dans l’ensei-
gnement supérieur. »

Quelles suites voyez-vous 
à ce mouvement ?
« Ce qui est intéressant, 

c’est que ce mouvement 
n’est pas né d’une opposi-
tion à une réforme mais à 
des conditions de vie. Et 
nous sommes plutôt sur un 
mouvement qui prend de 
l’ampleur et qui va conti-
nuer. Dans les prochaines 
semaines, c’est sûr en tout 
cas. Et il ne s’agit pas que 
d’une question de moyens. 
Il faut vraiment écouter 
l’ensemble de la jeunesse 
mobilisée. »
● Propos recueillis par Pierre 
Laurent

Analyse / « Ce mouvement prend de l’ampleur et va 
continuer », estime la sociologue bisontine Gaëlle Ronsin
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Alors que la mobilisation 
lycéenne se poursuit ce mardi 
13 octobre, Guillaume Rivoire, 
responsable communication 
de l’académie de Besançon, 
fait le point sur les absences 
d’enseignants sur le territoire, 
leur remplacement figurant 
parmi les revendications des 
lycéens. L’occasion d’évaluer 
l’impact des annonces du 
gouvernement et d’aborder la 
question des professeurs 
remplaçants et contractuels.

Dans les cortèges des 
manifestations lycéennes, 
la question des professeurs 
absents non remplacés 
revient souvent. À quel 
point est impactée 
l’académie de Besançon ?
« Il faut savoir qu’au niveau 

national, 9,8 % des heures de 
cours sont perdues en raison 
des absences de professeurs. 
Dans l’académie de Besançon, 
nous sommes à 5 %, un taux 
égal à la totalité du secteur 

d’euros pour l’Éducation natio-
nale) alors que des lycées tom-
bent sur nos têtes », s’indigne 
Angèle, lycéenne à Pasteur. 
« C’est tout un système que l’on 
dénonce », ajoute-t-elle.

Le 17 octobre 
en ligne de mire

Elle promet qu’elle sera pré-
sente samedi 17 octobre, com-
me la majorité des jeunes ma-
nifestants interrogés, pour 
continuer à faire entendre sa 
voix. Les participants visent la 
convergence des luttes. Mon-
trer le ras-le-bol général. Un 
appel à la manifestation circu-
le, lancé par quelques anciens 
Gilets jaunes notamment : 14 h 
place de la Révolution à Besan-
çon.

« On n’a aucune idée de ce 
qu’il va se passer et du nombre 
qu’ils seront. Mais les jeunes 
ont compris qu’on était à un 
moment politique charnière », 
étaye Amélie Lapprand du syn-
dicat d’enseignants SNUipp-
FSU. Mais les manifestants en 
herbe voient déjà plus loin. « Ça 
va continuer jusqu’à ce que ça 
change », pense Zoé, étudiante 
à la fac de lettres. « Jusqu’aux 
élections ! », harangue une ma-
nifestante. À la fin du mouve-
ment, une banderole : « le 17, on 
prend le contrôle » a été posée 
devant l’académie de Besan-
çon. À bon entendeur.
● Mathys Granger

«  S’ i ls  ne veulent pas nous 
écouter, ça durera longtemps », 
résume un lycéen.

Élèves et professeurs
main dans la main

Pour la première fois, les syn-
dicats enseignants n‘étaient 
plus en « soutien » de la mani-
festation mais sont venus avec 
leurs propres revendications. 
Annulation des suppressions 
de postes, augmentation des 
salaires et embauche de nou-
veaux personnels comme les 
AESH (Accompagnant des élè-
ves en situation de handicap), 
infirmières et psychologues, 
mais aussi rénovation du bâti 
scolaire. « On fait un métier 
merveilleux mais on ne peut 
plus l’exercer correctement. 
Dans ma classe, il fait 16 degrés 
l’hiver et 35 l’été à cause de la 
mauvaise isolation des fenê-
tres », déplore Marie, ensei-
gnante en maternelle à Planoi-
se. « C’est l’état de l’Éducation 
nationale en général que l’on 
dénonce », expliquent Brani-
mir et Tom, lycéens à Pasteur, 
en tête de cortège.

Des revendications 
qui s’élargissent

Au départ cantonné aux con-
ditions d’éducation lycéennes, 
le mouvement a vite trouvé 
écho ailleurs. Dans le cortège, 
les violences policières et la li-
berté de manifester prennent 

une place prédominante. Rien 
que le 1er octobre, 1 949 person-
nes ont été interpellées en 
France, soit plus que pendant 
la plus grande journée de mo-
bilisation des Gilets jaunes. « Je 
peux comprendre que les gens 
aient peur d’aller manifester 
aujourd’hui quand on voit les 
images qui circulent », souligne 
cette ancienne AESH. « Avec 
les débordements du début du 
m o u ve m e n t ,  c e r t a i n s  o n t 
maintenant peur de la police », 
souffle-t-on dans le cortège.

Pourtant, les manifestations 
se passent dans le plus grand 
calme depuis plus d’une semai-
ne, qu’elles soient déclarées ou 
non.

L’argent, 
le nerf de la guerre

Les slogans « de l’argent pour 
les salaires, pas pour la guerre » 
ou « de l’argent il y en a dans les 
caisses du patronat » rythment 
les deux heures de déambula-
tion. « Il y a des coupes budgé-
taires de partout, nos métiers 
sont menacés et on a le droit de 
manifester », crie un manifes-
tant au mégaphone devant le 
rectorat. Il est dans la foulée 
applaudi par les 300 jeunes 
partis de leur côté à la fin de la 
manifestation.

« Le budget 2027 prévoit une 
augmentation de celui de l’Ar-
mée (N.D.L.R. : + 6,5 milliards 
d’euros contre + 1,1 milliard 

I ls étaient près de 2 000, 
deux fois plus que jeudi 
dernier. La nouvelle mani-

festation du mouvement lycé-
en de ce mardi 13 octobre, en-
cadrée par les syndicats, s’est 
une nouvelle fois déroulée sans 
encombre. « Qui a dit que le 
mouvement allait s’essouf-
fler ? », rétorque une manifes-
tante dans la foule. En ce début 
de semaine, les jeunes débor-
daient d’énergie, les nuages 
ont retenu la pluie et la colère 
n’a pas décru. « Si on abandon-
ne maintenant, c’est du gâchis. 
Il ne faut pas oublier que des 
gens ont été blessés pour ces 
revendications », explique Ma-
nuel, en tête du cortège et ban-
derole à la main.

Les doléances restent les mê-
mes depuis le début du mouve-
ment, il y a maintenant deux 
semaines. Remplacement des 
professeurs absents (voir ci-
dessous), diminution du nom-
bre d’élèves par classe ou enco-
re emploi du temps tenable. 

Une nouvelle semaine com-
mence et le mouvement 
lycéen, devenu un mouve-
ment de la jeunesse en 
général, ne faiblit pas à 
Besançon. Les revendica-
tions restent les mêmes. 
Au sortir de la manifesta-
tion, tous les regards étaient 
tournés vers le 17 octobre et 
la convergence des luttes.

Besançon

Mobilisation lycéenne :
« C’est tout un système 
que l’on dénonce »

privé. Nous n’avons pas de 
lycées dans le rouge. Des 
absences, il y en aura toujours. 
Mais ce n’est pas parce que ce 
n’est pas trop mauvais qu’il 
faut s’en satisfaire. Nous avons 
le devoir de remplacer. Pour 
les absences de moins de 15 
jours, le Pacte enseignant 
permet aux professeurs vo-
lontaires issus du même éta-
blissement de remplacer leur 
collègue absent (pour 69 eu-
ros bruts de l’heure, d’après le 
site du gouvernement, 
N.D.L.R.). Au-delà de 15 jours, 
on fait appel à des TZR (titulai-
re en zone de remplace-
ment). »

Ces TZR, justement, le 
ministre de l’Éducation, 
Édouard Geffray, a promis 
d’en affecter 3 000 dès 
cette semaine. Cela va-t-il 
changer la donne au niveau 
de l’académie de 
Besançon ?
« Dans l’académie de Besan-

çon, on compte 277 TZR pour  
8 200 enseignants du secon-
daire. Ils sont déjà tous affec-
tés, que ce soit sur des mis-
sions de remplacement, de 
soutien ou de renfort discipli-
naire. Ces deux dernières 
missions peuvent être arrê-
tées du jour au lendemain 
pour remplacer un professeur 
absent pendant plus de 15 
jours. Aujourd’hui, la ressour-
ce en cas d’absence est ajustée 
au mieux. »

Comment expliquer, alors, 
que certains élèves se 
retrouvent sans 
professeurs pendant 
plusieurs semaines ?
« En fonction des secteurs et 

de la discipline, cela peut 
arriver ponctuellement qu’il 
n’y ait plus de TZR disponible. 
C’est à ce moment-là que l’on 
fait appel à des contractuels 
(des professeurs qui préparent 
ou qui n’ont pas le concours, 
N.D.L.R.). Les temps peuvent 

être longs : il faut recruter, 
faire passer des entretiens et 
qualifier les futurs ensei-
gnants. Normalement, on 
parle en jours, mais cela peut 
prendre plusieurs semaines, 
toujours en fonction des sec-
teurs et de la discipline. On 
peut améliorer ce temps, c’est 
notre marge de manœuvre. 
Nous avons également eu 

l’autorisation de recruter des 
contractuels supplémentaires 
pour la fin d’année. Mais sur 
certaines disciplines de poin-
te, comme la microtechnique 
ou le génie mécanique par 
exemple, il peut être difficile 
de trouver des profils qui 
correspondent. »
● Propos recueillis 
par Mathys Granger

Rectorat / « Nous avons le devoir de remplacer » les 
professeurs absents et « la ressource est ajustée au mieux »

Parmi les revendications lycéennes : le remplacement des 
professeurs absents. Photo Franck Lallemand
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